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Avant-Propos

Le volume publié ici comprend une partie des contributions présentées dans le cadre d’un colloque scientifique international homonyme qui s’est tenu à Genève les 14 et 15 février 2013. Ce colloque concluait une série de rencontres entamées dans l’année académique 2010-2011, nées de ma propre initiative à l’issue d’un mémoire de mastère sous la direction de Diego Quaglioni et au début de mes études doctorales. Le thème central a coïncidé dans les deux cas avec le thème général proposé pour la série de colloques, la distinction entre potentia Dei absoluta et ordinata. Avec cette initiative, je m’étais proposé un défi ambitieux : engager un large cercle de chercheurs et, sur la base des intérêts et domaines de recherche respectifs, parcourir à nouveau l’histoire de la pensée juridique européenne et des savoirs laïques modernes afin de retrouver leur unité intime, donnée par la fonction ancillaire originelle de ces disciplines par rapport à la théologie, selon une vieille image traditionnelle1.

La question du volontarisme, autour de laquelle les interventions de la rencontre de Genève ont été articulées, y compris celles réexaminées et publiées ici, a joué un rôle très important dans l’ensemble de la série de colloques. Pour le volontarisme comme, plus généralement, pour la distinction potentia Dei absoluta/ordinata, des éléments de la nature la plus variée – théologique, cosmologique, éthique, juridique, philosophique – convergent pour dicter un changement de cap historique dans l’agenda politique des derniers siècles du Moyen Âge et de la première époque moderne. À ces questions, je crois qu’il faut reconnaître le mérite d’avoir jeté les bases doctrinales de la réflexion publiciste du XVIe siècle, en particulier de Jean Bodin et d’Alberico Gentili2, sur la souveraineté, véritable concept paradigmatique moderne.

La polysémie qui caractérise ces questions est immédiatement soulignée par l’essai d’Alberto Bondolfi sur le sujet de la résistance au prince. Grâce à une approche à ce thème à la fois éthique, politique et théologique, l’analyse de Bondolfi vise à montrer les éléments de continuité et de discontinuité entre les grands réformateurs protestants des premières décennies du schisme avec Rome – Luther, Zwingli et Calvin – et les positions suivantes des « monarcomaques ». Un tel cadre est enrichi par des considérations étendues à la perspective de la sphère catholique aux XVIe et XVIIe siècles. Dans un certain sens, l’étude de Mgr Luigi Bressan, archevêque émérite de Trente, qui se concentre sur un aspect particulier de ce dernier profil, est complémentaire de l’étude de Bondolfi. Bressan concentre son attention sur le débat concernant le Saint-Siège et plus particulièrement sur l’admissibilité et les limites du pouvoir pontifical de dissoudre le lien matrimonial. Dans le grand groupe d’auteurs et questions abordées dans le délai couvert par Bressan (XIIIe-XVIIe siècles), il suffit de mentionner ici le juriste Giovanni d’Andrea, le théologien Francisco Suárez et la question de l’invalidité, en vertu d’une interprétation littérale des passages du Nouveau Testament, de la dispense accordée par Jules II pour le premier mariage d’Henri VIII d’Angleterre, avec Catherine d’Aragon, veuve de son frère aîné, Arthur. Avec mon essai et celui de Roberto Lambertini, l’analyse se concentre sur le premier des deux extrêmes temporels que je viens de mentionner, celui de Giovanni d’Andrea, tout en se concentrant sur les premières décennies du XIVe siècle. Dans son essai, Lambertini traite de la figure du franciscain Enrico de Carretto, dont les principaux écrits sont dus à ses années à Avignon, inévitablement marquées par le débat houleux sur le thème de la pauvreté apostolique dans le temps de Jean XXII. L’analyse présentée par Lambertini montre une singularité de l’approche proposée par Enrico à l’égard des auteurs de son temps, qui consiste en un traitement extensif conjoint des thèmes de la pauvreté, de la propriété et du pouvoir. Chez Lambertini, comme plus tard dans mon essai, l’analyse ne néglige pas de discuter, à côté de la volonté, l’autre grande notion du débat intellectuel du temps : la raison. Lambertini montre comment, avec Enrico, la volonté vient jouer un rôle important, que la communauté socio-politique est amenée à dépendre d’un acte de volonté institutionnelle. Sur ces notions, avec les thèmes traités dans mon essai, je me propose de discuter de plus près le pontificat de Jean XXII, en établissant une comporaison avec deux de ses principaux rivaux doctrinaux, Guillaume d’Ockham et Maître Eckhart, et en examinant, à travers le débat sur la pauvreté, la convergence des motifs juridiques, politiques et théologiques à l’intérieur des positions exprimées par le pontife envers les mouvements dissidents et hérétiques de son temps. Les thèmes abordés dans ces deux derniers essais peuvent être utilement lus comme un complément aux questions déjà abordées à l’occasion des deux premiers volumes de la série. De la façon dont ces ferments doctrinaux ne sont pas limités au seul ordre franciscain et aux seuls premières décennies du XIVe siècle, est témoigné enfin d’un moment donné du colloque, consacré à la figure de Fra Angelico. À cette époque, avec Michel Feuillet, nous avons voulu confier la tâche de clore le présent volume au motif qu’elle montre, une fois de plus, la richesse des profils intéressés par le thème du volontarisme, objet du colloque.

Pour comprendre cela, il suffit de rappeler brièvement comment les dominicains enregistraient, en commençant par la première moitié du XVe siècle, une tension similaire à celle qui caractérisait l’ordre franciscain du siècle précédent à la stricte observance de la règle d’origine, considérée comme intouchable et comme la forme la plus parfaite de la vie religieuse. Cette tension n’atteint cependant pas la même ampleur dramatique, dans le cas des dominicains, qui avaient conduit les franciscains à une double séparation définitive et irréparable, interne à leur ordre et vers la papauté. Fruit des efforts du confesseur de Catherine de Sienne, Raymond de Capoue, le mouvement de l’Observance avait attiré un grand nombre de partisans, mais ne donna pas lieu à des séparations internes, même du fait de la curie romaine. En dehors du cas de Savonarole, aucun problème ne se serait posé en termes de soumission au pape des frères observants. Cela dit, les idéaux réformistes ont trouvé une expression particulière dans l’œuvre de Fra Angelico, en des années, cependant, très près du rapprochement entre les Églises occidentale et orientale (1439). Quant aux travaux de Angelico, Michel Feuillet propose, dans une version raccourcie et adaptée pour ce volume un de ses travaux antérieurs, Au seuil de l’invisible, Fra Angelico (Mame, [Paris,] 1997), centré sur la Descente de croix. Initialement destiné à la Basilique de Santa Trìnita à Florence, le chef-d’œuvre est visible aujourd’hui, également à Florence, au Musée national de San Marco. Avec Feuillet, nous pouvons reconnaître différents plans pour lire le travail. À un premier niveau de lecture, le travail émergera dans sa dimension de véritable photographie politique de son temps historique : Florence entière semble participer à la scène, y compris Palla Strozzi, le plus en vue des personnages de la ville, avec son rival Côme de Médicis, à l’époque d’Angelico. À un deuxième et plus haut niveau, cependant, c’est la dimension théologique et doctrinale qui s’impose, faisant ressortir les éléments spirituels de l’humanisme d’Angelico. Comme la posture et l’inclination de la face du Christ dans ce splendide retable semblent suggérer, Jésus répandre la lumière salvatrice de la volonté de Dieu pour toute l’humanité, pas les seules figures représentées dans le tableau. Dans le contraste allégorique entre les deux éléments de la lumière et de l’ombre de ce travail, il semble refléter toute la tension entre la matière (obscure) et l’équité(-justice) divine : par la volonté de Dieu la matière est libre et par le Christ il se donne forme à la lumière, symbole du salut. La transposition faite ici par l’Angelico des convictions religieuses des frères observants exalte la centralité de la volonté de Dieu, typique du plan salvifique chrétien. La dialectique lumière/ombre de ce travail contient exemplairement la contraposition que les hommes du XVe siècle – comme leurs prédécesseurs du siècle précédent – avertirent parmi les royaumes spirituel et temporel et retourne, vers la fin de la grande saison médiévale, la métaphysique toujours vivante de la volonté de Dieu qui l’avait caractérisée.

* * *

En concluant, avec ce volume, la série consacrée à la distinction potentia Dei absoluta/ordinata, je tiens à remercier tout particulièrement Alberto Bondolfi, Jean-François Malherbe († déc. 2015), Diego Quaglioni, Anton Schütz et Ghislain Waterlot, qui ont partagé avec moi tout le projet dans ses divers rendez-vous avec des idées, des suggestions et des commentaires précieux.



Tours, 27. V. 2018

MASSIMILIANO TRAVERSINO DI CRISTO

__________________________

1. Pour les deux volumes des actes des colloques consacrés à la distinction potentia Dei absoluta/ordinata déjà publiés, voir The Theology of potentia Dei and the History of European Normativity/Alle origini dell’idea di normativismo. Il problema della potentia Dei tra teologia e diritto pubblico europeo, éds. Anton Schütz et Massimiliano Traversino Di Cristo, Divus Thomas, 115, 2 (mai/août 2012) et 116, 3 (sept./déc. 2013).

2. Cf. Institutio, IV, 20, 23. Pour une présentation de la pensée de Jean Calvin dans son développement biographique cf. H., BOST, Calvin lecteur de Romais 13, dans : M. M. FRAGONNARD et M. PERONNET (dir), Actes du VIIe colloque Jean Boisset. Montpellier, Sauramps éd. 1993, 140-161 ; M. ENGAMMARE, Calvin monarchomaque? Du soupçon à l’argument, dans : Archiv für Reformationsgeschichte 89 (1998) 207-226 ; Tout pouvoir vient de Dieu. Actes du VIIe colloque Jean Bosset. Montpellier, Sauramps 1991 ; Et de sa bouche sortait un glaive. Actes de la journée d’étude tenue à Tours en mai 2003. Genève, Droz éd. 2006 ; P. A. MELLET, Le roy des mouches à miel: tyrannie présente et royauté parfaite dans les traités monarchomaques protestants (vers 1560-vers 1580), dans : Archiv für Reformationsgeschichte 93 (2002) 72-96.





ALBERTO BONDOLFI

RÉSISTER AU PRINCE ? LES POSITIONS DE LA PREMIÈRE ET DE LA DEUXIÈME GÉNÉRATION RÉFORMÉE DANS LE CONTEXTE DE L’HISTOIRE DES DOCTRINES ÉTHIQUES ET POLITIQUES SUR LE « DROIT DE RÉSISTANCE »

Le but de ce texte, malgré un titre qui semble annoncer un ample regard, se veut fort limité : à travers la reconstruction de quelques éléments majeurs de la pensée des Réformateurs et de la génération de théologiens qui les ont suivis1, et après une sommaire comparaison avec des théologiens catholiques de la même époque, j’essaierai, en théologien et éthicien que je suis, de revisiter, sans aucune prétention d’historien, quelques étapes de l’histoire des doctrines dites du « droit de résistance » pour mieux comprendre comment la pensée théologique, dans toutes ses variantes, confessionnelles et géopolitiques, a réagi à la montée de l’absolutisme en Europe et en France en particulier. Évidemment le thème de la résistance au souverain absolu n’est qu’un élément parmi beaucoup, touchant à la problématique du rôle joué par les différentes théologies envers l’absolutisme montant, mais il servira à poser un jugement différencié sur ce même rôle.

Je structurerai donc mes propos en esquissant avant tout les catégories utilisées pour décrire les contours du problèmes ainsi que les présupposés des théories médiévales du droit de résistance, en présentant ensuite en examen la pensée des Réformateurs Martin Luther, Uldrich Zwingli et Jean Calvin d’abord et ceux qu’on appelle les « monarchomaques » ensuite. Je me permettrai d’esquisser aussi sommairement quelques parallèles avec des théologiens catholiques de la même époque pour mettre en évidence le fait que, au moins dans ce domaine, il ne s’agit pas de vouloir soutenir des spécificités confessionnelles, mais d’examiner un enjeu qui a traversé toute la chrétienté occidentale au début de la modernité2.

VERS UNE NOTION ADÉQUATE DU PROBLÈME ET SES IMPLICATIONS EN THÉOLOGIE

S’opposer à un pouvoir politique en vigueur peut prendre des intensités et des modalités différentes qu’il faut bien préciser, avant même d’esquisser le développement historique de quelques doctrines formulées au sein de l’éthique théologique.

Il faut distinguer différents degrés d’opposition au pouvoir politique qui régit un État à un moment précis de l’histoire.

– La modalité la plus radicale consiste dans le fait de s’opposer au pouvoir en place par l’exercice d’une violence qui s’oppose au caractère violent du pouvoir en place. Cette forme présuppose une négation radicale de la légalité et de la légitimité morale de l’ensemble des institutions en place à ce moment. Les exemples les plus frappants dans l’histoire européenne récente sont données par les différentes formes de « résistance » lors de la deuxième guerre mondiale, dans les nations occupées par le régime nazie ou par des régimes qui le soutenaient directement (Vichy en France et Mussolini en Italie).

– Une deuxième modalité est donnée par l’exercice conscient de la désobéissance politique, au sein d’un État considéré comme fondamentalement légitime, mais qui a édité des lois qui contredisent des principes moraux reconnus assez unanimement. La résistance est ici ponctuelle et motivée en premier lieu par des arguments d’ordre moral et qui se limitent à juger la légitimité morale de lois ponctuelles.

– Enfin on peut s’opposer à des mesures politiques ponctuelles en exerçant le droit d’opposition politique par des actions qui dérangent mais qui sont toujours dans le cadre légal prévu par un système politique démocratique.

Faites ces distinctions, qui nous serviront de cadre pour classifier des éventuelles affirmations qu’on peut retrouver au sein de l’histoire de la théologie, il me paraît utile d’esquisser quelques réflexions préalables liées à la portée théologique du thème en tant que tel. En effet la licéité d’une résistance active au pouvoir politique a sollicité l’attention de beaucoup de générations de chrétiens tout au long de l’histoire en provoquant des réponses très variées, malgré une attention persistante ou grâce à une telle attention au message biblique et en particulier au texte fort complexe du chapitre 13 de la lettre de l’apôtre Paul aux Romains.3 Dans la variété des réponses et dans leur degré fort différent de systématisation du problème on peut quand même noter la persistance de quelques Leitmotifs qui reviennent constamment, dans la diversité des situations et des sensibilités.

– On peut constater avant tout que les différentes versions d’une éthique de la résistance au pouvoir politique injuste se rappellent toujours, de façon plus ou moins consciente, à une représentation de la souveraineté de Dieu sur le monde et ses événements. Ainsi les différentes théologies de la Trinité, les représentations de la création et les christologies de l’âge des Pères de l’Église ont influencé indirectement aussi la mise en valeur plus ou moins positive du rapport des chrétiens et de la communauté ecclésiale au pouvoir politique. Les temps plus récents ont évidemment fortement changé les mentalités et les positions doctrinales mais le rapport entre représentation de la souveraineté de Dieu et attitude du chrétien envers le pouvoir plus ou moins injuste reste constant et constitue pour le théologien critique d’aujourd’hui objet privilégié d’attention et d’interprétation.

– Il faut constater en deuxième lieu un lien constant entre le thème du droit de résistance et celui de la théodicée, c’est-à-dire de la doctrine qui essaie de tisser un lien entre la souveraineté de Dieu sur le monde et la persistance du mal dans ce dernier.4 Résister au mal politique suppose qu’on puisse si non l’abolir au moins limiter ce mal et qu’une telle tentative de limitation soit moralement légitime aussi pour le croyant. Aussi l’exigence d›un pouvoir de contrainte (le « compelle intrare » qui rappelle Lc. 14,23) est à interpréter dans le contexte de la nécessité de l’explication théologique du mal.

– Il ne faut pas oublier enfin, et en troisième lieu, que toute doctrine sur la résistance au tyran ou à un pouvoir radicalement injuste tisse un lien, plus ou moins visible, entre éthique et eschatologie, c’est-à-dire entre l’agir des chrétiens et leur vision des « derniers temps ». Même si la résistance au pouvoir injuste s’inscrit dans le temps « avant dernier » la belle espérance d’une souveraineté parfaite et accomplie de Dieu dans son Royaume jette ses reflets sur la « vallée de larmes » du temps historique et en influence la perception ainsi que sa mise en valeur ou respectivement sa relativisation. Ainsi le texte de Rom. 13 est à interpréter dans le contexte d’une polémique « anti-enthousiaste » qui vise ceux qui veulent anticiper les pratiques qui sont typiques des « temps accomplis ».

Toutes ces remarques fragmentaires et préliminaires veulent seulement mettre en évidence le fait que la réflexion théologique des traditions chrétiennes contribue de façon spécifique à modeler le thème du droit de résistance au pouvoir injuste selon des modalités qui sont en stricte connexion avec ses propres doctrines, même si les modalités peuvent varier très fortement tout au long des siècles, en suivant aussi les influences dues aux doctrines et éthiques politiques défendues dans les différents milieux culturels de chaque époque.

Une comparaison avec des cultures qui n’ont pas eu de contact direct avec les christianismes nous montre que le thème y est certainement connu mais qu’il n’est pas mis en connexion avec les problématiques qu’on vient d’évoquer.

QUELQUES TRAITS DES DOCTRINES MÉDIÉVALES

Le siècle qui précède la Réforme protestante a été une des périodes les plus fécondes pour la réflexion autour de la problématique qui nous occupe ici. Le fait qu’un Concile ait pris position sur l’argument, même s’il n’ait pas réussi à établir un consensus constant dans la Chrétienté à cet égard, en est un témoignage évident. Quelles étaient donc les questions disputées à l’intérieur de la catholicité autour de notre thème et cela à la fin du Moyen Âge?

Le Concile de Constance avait pris position contre la version du juste tyrannicide proposée par le juriste et théologien Jean le Petit qui affirmait, au moins au dire du même Concile (je ne veux pas décider de ses vrais propos) que

« Il est licite à chacun sujet, sans quelque mandement, selon la loi morale, naturelle et divine, d’occire ou faire occire traître déloyal et tyran, et non pas seulement licite, mais honorable et méritoire, mêment quand il est de si gran’puissance que justice ne peut bonnement être faite par le souverain »5.

À vrai dire le texte de la condamnation n’évoque pas des contre-arguments, mais se limite à évoquer les conséquences possibles d’une attitude de compréhension envers les pratiques violentes typiques des luttes du XVe siècle:

« La proposition “Tout tyran peut et doit licitement et méritoirement être tué par n’importe lequel de ses vassaux ou sujets, même en recourant à des pièges, à la flagornerie ou à la flatterie, nonobstant tout serment ou alliance contractée avec lui, et sans attendre la sentence ou l’ordre de quelque juge que ce soit…” est erronée en matière de foi et de mœurs, et le concile la réprouve comme hérétique, scandaleuse, séditieuse et prêtant aux fraudes, aux tromperies, aux mensonges, aux trahisons et aux parjures. De plus il déclare, décide et définit que ceux qui soutiennent avec entêtement cette doctrine très pernicieuse sont hérétiques »6

Mais comment on en été arrivé là? Le Moyen Âge connaît en effet différentes sensibilités politiques et différentes doctrines de la genèse de la souveraineté et ainsi aussi différentes versions d’une doctrine éthique et politique à la fois du droit et du devoir de résistance au souverain.

Je me permets de rappeler ici trois versions de la dite doctrine qui me paraissent idéal-typiques et aptes à situer la spécificité de la position du Réformateur de Genève dans le sillon préparé par la pensée du Moyen Âge.

La première trouve sa formule chez Jean de Salisbury au XIe siècle, à un moment où la philosophie d’Aristote est pratiquement inconnue aux théologiens qui œuvrent encore dans un cadre monacal et non pas dans une université multidisciplinaire. Dans son Polycraticus Jean de Salisbury voit le tyrannicide plutôt comme un acte à caractère sacré plutôt que comme l’aboutissement d’une considération éthique. Sa vision de la vie en société est guidée par la notion d’organisme, d’origine aussi paulinienne, et qui voit dans le souverain sa tête, et donc, si l’on s’oriente à l’image du corps du Christ, l’image du souverain est à la similitude de celle du Fils de Dieu.

« Imago quædam divinitatis est princeps et tirannus est adversariæ fortitudinis et luciferinianæ pravitatis imago »7

Selon Jean de Salisbury le tyran est à l’image de Satan et donc, dans une perspective fortement influencée par une pensée apocalyptique, sa fin ne peut qu’être sanglante. Celui qui prendra la tâche de le tuer accomplira une mission à caractère judiciaire au nom de Dieu, qui se sert soit du peuple entier ou d’un de ses représentants. Si le prince se définit par rapport à la loi le tyran au contraire vit de la négation de la loi :

« Princeps pugnat pro legibus et populi libertate ; tyrannus nihil actum putat, nisi leges evacuet, et populum devocet in servitutem… Imago deitatis princeps, amandus, venerandus est et colendus ; tyrannus pravitatis imago, plerumque etiam occidendus. Origo tyranni iniquitas est, et de radice toxicata mala et pestifera germinat. »8

Chez notre théologien anglo-saxon est aussi à l’œuvre aussi une autre lecture de la tyrannie qui voit en ce dernier un instrument de Dieu pour rappeler au peuple ses péchés et pour devenir ainsi un instrument de correction et un remède. Toujours présente reste quand même l’idée d’un jugement de Dieu envers le peuple ou son représentant, le souverain. C’est pour cette raison que la proposition de Jean de Salisbury reste muette quant aux critères pour déterminer qui soit appelé à cette difficile besogne du tyrannicide et montre une faiblesse fondamentale due au manque de référence à une philosophie politique cohérente.

Cela se rendra possible lors de l’entrée de l’œuvre philosophique d’Aristote dans la réflexion éthique du XIIIe siècle9. Thomas d’Aquin ne formula pas une doctrine détaillée du droit de résistance mais proposa des éléments divers, mais qui ont quand même marqué les débats qui s’ensuivirent.

Le docteur angélique est avant tout conscient du fait que le témoignage des écrits bibliques ne soit pas du tout univoque. Il évoque dans son œuvre de jeunesse, le commentaire aux sentences de Pierre Lombard, des passages de l’AT à la faveur et contre le tyrannicide et conclut que dans des cas graves, qu’il appelle d’usurpation et lorsqu’on manque d’autorité supérieure au tyran, on peut résister au tyran qui impose des comportements clairement contraires à la justice.10

Dans ses ouvrages de maturité, ainsi dans la Summa theologiæ11 ou dans le de regno Thomas d’Aquin devient plus réservé quant au tyrannicide, mais il fait de la clarté dans son discours en distinguant entre le tyran ex defectu tituli et le tyran ex defectu exercitii ou bien usurpator, c’est-à-dire entre celui qui a pris le pouvoir tout en ayant pas le titre juridique pour le faire et celui qui, tout étant le prince légitime exerce son pouvoir de façon tellement arbitraire de perdre le titre légitime à pouvoir continuer son exercice. En tout cas le tyrannicide ne peut pas être une initiative purement privée mais a besoin de l’approbation du superior. Thomas d’Aquin souligne aussi avec force l’exigence de se demander si les effets d’un éventuel tyrannicide ne soient pas plus négatifs que les effets de la tyrannie en tant que telle. On retrouve ici une perspective téléologique qui, à mon avis, garde toute son actualité.

Le caractère fragmentaire des considérations thomasiennes ainsi que leur caractère d’incertitude auront comme effet indirect de provoquer autant d’approfondissements que des divergences dans l’œuvre des commentateurs qui se suivront pendant les siècles suivants.

L’âge d’or de la réflexion sur le tyrannicide est celle du tard Moyen Âge. Peut-on parler ici d’un apport spécifique de la réflexion théologique ? En y regardant de plus près il faut reconnaître qu’on est devant une sorte d’apport « mixte » et non purement théologique et cela à plusieurs égards.

– Les disciplines qui s’en occupent sont fort différentes. On est en présence avant tout de commentaires à l’Écriture surtout dans l’interprétation des passages de l’AT qui semblaient légitimer le tyrannicide, dans les commentaires de Rom. 13, ainsi que lorsqu’on traite la question de la pauvreté et celle du serment de fidélité au souverain12. Tous ces éléments constituent des contextes spécifiques dans lesquels on approfondit notre thème pendant cette période historique. À côté de cette activité exégétique on trouve aussi des canonistes qui sont préoccupés en premier chef de l’organisation du pouvoir de l’Église et examinent notre problématique dans cette perspective et en tenant compte du fait que les princes ont prêté serment de fidélité au pape.

– On peut donc voir que des autres problématiques viennent se mêler avec le problème du droit de résistance. Je cite à ce propos la question du rapport entre le pouvoir du pape et du concile, celui plus ancien du rapport entre le pape et l’empereur, considéré non seulement comme le souverain le plus important mais comme la source de toute souveraineté politique.

Il n’est évidemment pas possible d’examiner ces problèmes dans leurs rapports avec la problématique du droit de résistance. Quel serait l’intérêt d’une telle enquête ? Si l’on se met du point de vue des Réformateurs on verra qu’ils baignent dans les différentes cultures théologiques du bas Moyen Âge avec toutes leurs variations et qu’ils reprennent quelques thèmes naissants pendant cette période. C’est la raison pour laquelle, pour bien comprendre et interpréter l’éthique politique des Réformateurs protestants il faut examiner avec attention les arrière-fonds doctrinaux qui les précèdent. Il s’agit d’une conviction déjà très présente dans l’historiographie la plus récente et fiable, mais qu’il faut concrétiser à chaque occasion, en traitant des thèmes nouveaux13 tels que ceux qui touchent au droit de résistance.

À partir de la deuxième partie du XIIIe siècle on peut cependant observer la parution de traités tout à fait indépendants de ces problématiques ecclésiologiques et qui font appel à des autres sources d’inspiration. Le droit s’émancipe de la théologie surtout en Italie, à partir des premières Facultés, comme celle de Bologne de Padoue. Le problème de la résistance au tyran est thématisé indépendamment des problématiques ecclésiologiques. Font partie de cette littérature qu’on ne peut pas considérer comme contribution de la théologie catholique mais de la part de juristes et humanistes qui se comprenaient comme « membres de la catholicité » les traités de Bartolo di Sassoferrato, Coluccio Salutati et plus tard Donato Giannotti.14

Ce n’est qu’à partir du XVIe siècle que la réflexion théologique d’une part et celle du droit et de la science politique d’autre part s’autonomisent dans leur approche au problème du droit de résistance. Mais, comme on pourra voir par la suite, la théologie n’arrêta pas de s’exprimer à ce propos.

LA PENSÉE DES RÉFORMATEURS

Pour bien apprécier l’apport que la Réforme protestante a donné à notre problème il faut savoir distinguer entre deux moments historiques différents, entre celui des Réformateurs de la première génération (Luther et Zwingli) et ceux qu’on appelle les monarchomaques, penseurs d’une « deuxième génération ». La réflexion de Jean Calvin se situe entre les deux moments et fait référence primairement à la situation genevoise d’une part et française d’autre part. Les réponses données par Calvin au problème du rapport du chrétien à l’État sont marquées par sa biographie, toute centrée sur Genève et ses problèmes spécifiques, et elles n’ont pas voulu consittuer une doctrine systématique sur notre problème15. Le fait que dans ce texte les positions des trois Réformateurs principaux sont présentées les unes après les autres tient au caractère systématique de l’essai et ne prétend pas donner un cadre historique adéquat qui puisse davantage honorer la chronologie des événements.

Autour de Luther

La position de Martin Luther est compréhensible seulement si l’on se réfère à toute son attitude envers la sphère du politique en général et aux distinctions qui caractérisent celle qu’on appelle la « doctrine des deux règnes ». Cette dernière a été, et cela depuis longtemps, assez mal interprétée et encore moins bien appliquée à des situations concrètes, mais les limites de cette intervention ne me permettent pas de proposer les éléments d’une réception correcte de cette même doctrine.

Je me limite à mettre en évidence les éléments directement liés à notre problématique.16 Selon le Réformateur de Wittenberg le chrétien doit obéissance et loyauté à son prince non pas parce que ce dernier serait légitimé par un droit divin, mais plus simplement par rapport à l’ordre que Dieu a établi pour les cités. Le salut du chrétien n’est pas touché par cette relation qui lie le citoyen à son souverain. Si jamais ce dernier voulait obliger le croyant par des ordres qui touchent à la sphère du salut et à la vie interne à la communauté ecclésiale, il pourra lui désobéir sans pour autant exercer violence. Dans le domaine de la vie civique il devra par contre rester fidèle, sauf en manifestant son désaccord par des formes de résistance passive.

Il faut reconnaitre que Luther ne pouvait pas assumer une position plus claire quant aux possibilités de résistance au pouvoir politique de la part du croyant, car les arguments courants de son temps lui étaient bouclés à cause de son projet réformateur. D’une part il ne pouvait évidemment pas rappeler la possibilité de recourir au pouvoir arbitraire du pontife romain lorsqu’un prince manifestait des conduites tyranniques et, d’autre part, encore moins il pouvait légitimer une résistance violente de la communauté croyante comprise comme vraie communauté qui combat le pouvoir politique compris comme puissance satanique, ce qui était le cas chez les groupes les plus radicaux des paysans et de Thomas Müntzer17.

Il serait en tout cas injuste de voir dans la pensée de M. Luther seulement une forme de théologie qui essaie de légitimer automatiquement tout pouvoir politique établi dans les faits. Son approche au problème a quand même enlevé aux autorités politiques en place la compétence de juger des conflits moraux des individus et de leur conscience18. Indirectement le Réformateur de Wittenberg a ouvert la route à la primauté de la conscience et a radicalement séparé les questions politiques de l’économie du salut.

U. Zwingli

Avant d’esquisser la position de Jean Calvin sur la possibilité, pour le chrétien de résister au pouvoir politique en place il convient de dire quelques mots aussi sur Zwingli, non pas tellement pas souci de vouloir être « complet », mais plutôt parce que la situation géo-historique l’exige. En effet le mouvement réformateur de Genève ne serait pas compréhensible, sans tenir compte des mouvements qui ont touché quelques villes de la région avoisinante, en premier chef celle de Zurich avec Bâle, Berne et Strasbourg.

Le Réformateur de Zurich a bel et bien « résisté » dans la mesure où, en voulant défendre le passage de la ville et de la campagne de Zurich à la Réforme, a dû combattre les cantons restés fidèles à la foi catholique dans une double guerre qui l’a vu devenir victime sanglante dans la bataille de Kappel. Mais avant cette issue il s’était exprimé en termes de principe sur le droit de résistance, cette fois-ci discuté dans le cadre de la lutte de la ville réformée contre les mouvements radicaux des anabaptistes d’une partie de la campagne zurichoise.

Sa pensée se distingue de celle de Luther dans la mesure où la distinction entre la sphère ecclésiale et civile n’est pas si nette comme chez Luther. Celui qui préside la communauté des croyants n’a pas un pouvoir politique direct, mais il a le droit de rappeler aux responsables de la vie politique la tâche de défendre la communauté des croyants. Chez Zwingli la problématique de la résistance et celle de la causa religionis se mêlent de façon complexe, car dans le contexte de la rébellion des anabaptistes il souligne la légitimité du pouvoir de la ville et dans le cas des guerres contre les cantons catholiques il met en évidence le droit des territoires passés à la Réforme de défendre leurs acquis. Le caractère contextuel de ses affirmations rend donc difficile la formulation d’une doctrine constante et systématique liée à la résistance. Ce qui me paraît important pour notre propos c’est le fait que les différents Réformateurs étaient en constant contact, même si parfois indirect, en discutant les arguments en faveur et limitant la possibilité d’une résistance à l’autorité politique.

La pensée théologique de Jean Calvin, au contraire, est déjà le reflet d’une situation politique différente et qui est davantage proche du phénomène qui nous occupe ici, c.à.d. de l’absolutisme. En effet Calvin vit quelques années plus tard que Martin Luther et Zwingli et a connu le mouvement réformateur suisse et strasbourgeois de près. Au-delà de ces éléments biographiques il faut aussi souligner le fait que, contrairement au moine augustin Martin Luther, Jean Calvin a eu une formation juridique poussée et a été directement influencé aussi par le mouvement humaniste. Ces facteurs le prédisposent à s’occuper du problème de la résistance à une autorité politique tyrannique avec une sensibilité assez différente de celle du Réformateur allemand.
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